
CHAPITRE 59
Loi instituant le Conseil de la faune

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi du ministère du tourisme, de
la chasse et de la pêche (Statuts refondus,
1964, chapitre 199) est modifiée en ajou-
tant, après l'article 17a, ce qui suit:

« SECTION ni

« CONSEIL DE LA FAUNE

« 1 8 . Le Conseil de la faune est formé

a) du ministre ou de son représentant;
b) d'au plus quinze autres personnes

nommées par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

« 1 9 . Le lieutenant - gouverneur en
conseil désigne un des membres du Conseil
comme président et un autre comme vice-
président.

« 2 0 . Les membres du Conseil ne
reçoivent aucun traitement à ce titre; ils
sont indemnisés de ce qu'il leur en coûte
pour assister aux assemblées et reçoivent
une allocation de présence fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

« 2 1 . Le Conseil est chargé d'étudier
les meilleurs moyens de résoudre les pro-
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blêmes concernant la faune au Québec et
de faire rapport de ses constatations au
ministre.

Il peut aussi, avec l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil, faire
effectuer les études et recherches qu'il juge
utiles ou nécessaires à la poursuite de ses
fins.

« 2 2 . Le Conseil peut adopter, pour
sa régie interne, les règlements qu'il juge
opportuns; ces règlements et leurs modifi-
cations entrent en vigueur dès leur appro-
bation par le ministre.

« 2 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut nommer une personne pour
agir comme secrétaire du Conseil et fixer,
s'il y a lieu, le traitement, le traitement
additionnel, les honoraires et les alloca-
tions qui pourront lui être payés; il peut
aussi nommer, suivant la Loi de la fonc-
tion publique (13-14 Elizabeth II, chapi-
tre 14), tous autres fonctionnaires et
employés nécessaires au fonctionnement
du Conseil, ».

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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